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LA LOI POUR TOUS 
Nous ne IMMM de réclaiiier des me 

•iiros iiooi'vaincre l'obstination que met 
tant les congrégatioiis à ne point se sou 
mettre à l'impôt qui lea frappent. 

Maie ces cas de mn.tiplet révolte* ne. sf 
spécialisent pas dan» one levv'v de boa-
CIIITS ronh'o le lise. 

Ce n'est pa3 sur un seul teimJa qnn l( 
îiionriv de? ĵ ens d!èglfse s'imur:..e contre 
les lois, NOM n'en voulons pour preuve 
que la far eu audacieuse avec laquelle les 
coofrégattons interdites afûrmcnt publi
quement leur existence, sans se soucier 
•lea décret* soloQii'ls ayant prononcé leur 
expulsion du territoire de France. 

Il y a quelques jours, a la tribune du 
-Sénat, un ancien Ministre de l'Iûdtruction 
publique racontait eon.nient un coiaman-
irant docerps d';»rm<>, donnant l'exempt* 
aux ofileii*Tsplucéâ suua sf* ordres, met-
luit ostensiblement soniils.iaiH uncûl-
li'xe de jésuites. 

A ce intiment. M. Maxime Lecomte in
terrompit l'orateur pour lui dire : 

— « Il y a donc encore des jésuites ? » 
Kn posant cette question, le distingué 

sénateur du Nord savait tnut aussi bien 
ijnenoosquela Société de Jésus étend plus 
ouvertement que .jamais ses tentacules 
u'un bout de la Fiance à l'autre. 

On a bien expulsé, en théorie, les disci
ples de Loyola mais, en réalité, comme ils 
ne sont jamais sortis ils n'ont pas même 
ru h se donner ta peine de rentier. 

Jusqu'ici, ils se contentaient de ne pas 
tropartïcher leur présence en faisantparler 
d'eux le moins possible, mais mainte
nant, les vuii'i qui jettent hardiment le 
masque. 

L'un d'eus prêchai t ce.? jours derniers 
à Bcims, sous les auspices du cardinal-
archevêque Lar.géuicux,ce qui, de la part 
d'un expulsé, n'indique pas une crainte 
exagérée des gendarmes. 

Et ce que le père jésoile disait accen
tuait encore le pen de cas qu'il faisait de 
la République et de ses lois. 

Reprenant la thèse vaniteuse de l'an
cien pape Pie IX, l'orateur s'efforçait 
d'établir qae l'autorité supérieure de 
l'Kgliee ne doit point se courber devant 
l'antorité civile. L*»s droits et tes privilèges 
de l'Eglise sont, parait-il, sacrés, et ta 
législation de l'Etat a pour premier devoir 
de les respecter. 

En réalité, le prie jésuite s'est efforcé 
d'établir qu'il y avait un Etat daos l'Etat, 
que l'ecclésiastique dominait l'élément 
civil et que lu llépubliqae,toul comme les 
antres royaumes de la terre, devait s'in
cliner devant le puissant locataire du Va
tican. 

Jamais l'Eglise n'a dit plus crûment, 
plus audacicusement, et qu'elle ne cesse 
depuis longtemps de penser. 

On est maintenant édifié et ceux qui 
affectent sans cesse de rire du péril clé
rical peuvent se rendro compte du danger 
qu'il fait courir en ce moment à la liberté 
cl à nos institutions démocratiques. 

Si le discours du jésuitf do Reims se 
répétait dans toutes les paroisses de 
France, il est aisé de concevoir le préju
dice considérable qu'il causerait à l'auto
rité civile, ouvertement combattue par 
l'autorité dr l'Eglise, revendiquant scan
daleusement un droit de suprématie. 

Et tout cela est dû, il faut bien le recon-
naître, -i l'esprit de tolérance extrême dont 
les ministères,qni M sont sucédé depuis 
dix ans, n'ont cessé de donimr deinutiple. 
preuves aux congrégations. 

Nous nous expliquons fort bîûu que la 
République ait & cœur de se montrer con 
i-ilianU- en toutes circonstances et nous m 
la critiquerons jamais d'agrandir encore 
la sphère d'action de la liberté t 

Mais la bienveillance doit, sous peine 
de devenir de lt sottise, s'arrêter quand 
commence l'abus. 

Or, les gens d'église sont de • >i,x dont 
le fabuliste a dit : 

Laissez leur pr**àkx n*i /•< '.•:• ratet 
/te en avrotitbientôf /«v'.v '/""Vc. 

On peut fermer les yeux lorsqu'un do 
minicain ou un jésuite chassé par la 
porte en vertu <1<> la toi, rentre frauduleu
sement, humble et, petit,par la cheminée 

En pareil cas, l'unité est sans impor
tance et son attitude effacée peut disposer 
i l'indulgence. 

Mais quand on voit corams aujourd'hui, 
toutes les congrégations expulsées agir 
comme si n.tcunc loi ne leur interdisait le 
séjour en France ; 

Quand on entend dans les chaires de 
fathédrales, dei jésuites frappés d'inter
diction prêcher la révolte contre les lots 
républicaines; 

Quand on assista à la levée de toute 
l'armée noire narguaut le gouvernement 
et les lois, la République et les républi
cains, on est bien forcé de mettre la tolé
rance au cran d'arrêt, car, si l'on n'y 
prend garde, le toléré d'aujourd'hui pour
rait devenir le maître de demain. 

Et e'eat pourquoi nous demandons 
qu'une énergique intervention da gouver
nement vienne remettre les vbo.;o* « leur 

Lés congrégations tolérée* doivent 
payer l'impôt. 

Les congrégations non autorisées doi
vent aller planter leurs choux de l'autre 
côté delà frontière. 

Et ce n'est pas nous qui demandons ce 
choses, 

C'est la loi et c'est le bon sens. 
Or, à moins qu'en France la loi ne soit 

plus qu'un mot et le bon sens une chose 
sans portée, une sorte de souvenir archaï
que chassé par l'esprit « fin de siée 
nous nous demandons quelle objection on 
pourrait bien faire à ce raisonnement. 

E LAORILLIÈRE-BEAUCLERC 

PROGRÈS REALISABLE 
lis si le socialisme est destiné, comme 

quelques hommes politiques le prétendent et 
l'espèrent, à rénover la société ; mais ce qui est 
certain, c'est qj'il prend de plus en plus un 

caractère littéraire et que c'est de lui que s'ins
pire ta philosophie moderne. Bien entendu, il 

'agit nullement du collectivisme qui peut se 
résumer par ces mots : « Ole-loi de là que je 

*y mette e, ce qui aurait pour résultat de 
changer l'ordre des facteurs sans spppcrler au

lne solution au problème. 
Ce socialisme-la ne se discute pas ; H sort M 

toute théorie pour entrer dans !o fait brutal san< 
tenir compte du droit et de la liberté d'antrui. 
"" lis le socialisme, en tant qu'il est la tendance 

turelle de l'effort humain vers le bien-titre — 
physique et moral — vers une plus juste répar
tition des bienfait* que procure la civilisation, 

qui puisse nous effrayer, 
is naissance avec la dévolution fran

çaise et est une conséquence logique du progrès 
scientifique et politique. Il peut se résumer | 

mots Faire profiter dans une équitable i 
; le plus grand nombre des améliorais 

apportées au travail par les forces nouvelles 
mises a ta disposition. 

Ainsi compris, il se présente comme un pro
blème alléchant qui doit, pour le moins, surex
citer nos curiosités. Oni oserait dire,«peffet,que 
le progrès a dit son dernier mot, que nous som-

' vés a l'idéal de justice sociale, que tout a 
été fait par le passé et que l'avenir n'a qu'à se 
reposer dans la quiétude, toute chose étant arri
vée h point, toute amélioration étant des lors 
impossible. 

Et remarquer, qu'il ne peut pas être question 
ici de dilettantisme littéraire, affaire de mode, 
lumière /agace qui disparaît bientôt laissant 
après elle l'ombre complète, il s'agit d'idées qui 
ont mûri lentement dans les esprits, dont cha
que écrivain s'est imprégné, souvent a son insu. 
et qu'il a rendu ensuite d'une façon plus ou 
moins précise, mais réelle. 

Par la, le socialisme devient intelligent, rai
sonné, méthodique. Il n'est plus cette théorie 
vague que chacun pouvait interprétera sa façon, 
étendre selon ses désirs, restreindre ou agrandir 
selon son espril ; il se présente comme une re

in naturelle, basée sur des principes de 
droit et de justice aptes a former une Société 
constituée et durable. Cette évolution du sociu-

rès intéressante a suivre et & étudier. 
Les travailleurs — j'élargis a dessein ce mot et 

.tends par travailleurs tous ceux qui travail 
lent et non comme on a voulu le faire jusqu'à 
:e jour une catégorie assez restreinte de tra 
ailleurs—les travailleurs, dis-je, en ce me
nant trompés par les utopies rollcctivisi.es 

adopteront peut-être avant peu des théories plu< 
iplcs, plus rationnelles et surtout plus prnti 

ques et plus réalisables. 
Et, naturellement, petit à petit, par des con-
ssîons adroites, par suite de transitions insen

sibles, sans secousse, sans révolution, se créera 
société nouvelle ou 1 individualité tiendra 
de place, ou la charité sera remplacée par 

la mutualité, où le véritable esprit de solidarité 
régnera. 

"été ainsi constituée est-elle possible î 
Si, tenant compte de nos imper, edion 
passions, vous ne tt «rayaipM réalisable,n'allez 
pas plus loin. 

contraire, vous croyez que la nature 
humaine, comme les plantes bien sélectionnées, 
peut s'améliorer par une plus forte culture, 
s'imprégner d'autres principes par une nouvelle 
éducation purgée des préjuges ataviquei 
mot, si vous croyez que l'homme est malléable 
et qu'il ne subit le passé que parce qu'on le lui 
impose, si réellement vous croyez cela vous 
devez hâter l'avènement de cette société nou
velle, chacun y trouvera son compte. 

L'argent perdant tous les jours de sa valeur 
productive,on peut prévoir que dans un avenir 
prochain.la richesse acquise sera un vain mot et 
que la seule source de la vie sera le travail. En 
un mol, seul le travail sera productif. Dès lors. 
il est tout naturel qu'avec semblable perspective 
chacun s'ingénie à améliorer les conditions du 
travail qui deviendra la règle commune.et c'est 
pour cette raison que le socialisme deviendra 
gouvernemental, c'est-à-dire un faisceau de for
ces bienfaisantes concourant à un but précis 
réglé par des lois de garanties, admises par 
tons, avec une autorité nécessaire pour les 

Mai* entre ce socialisme bien entendu et la 
lyranntedu colli'clivisme, il y a un abîme... 
que lesr» publkaios ne franchiront jamais. 

O. NORÊS. 

AU JOUR LE JOUR 

l a Qwostïoii des sucres...cn 1812 
En tft-W, H éditait déjà, en Pn 

ion des sucres. 
l'l'i-m-

Elle ne se posait pas assurément dans Ici 
mes conditions qu'aujourd bai : mais elle n'était 
pas rawns intéressante. 

Les fabricants de su;re de 
fort émus de la concurrence que leur faisait 
1 industrie naissante en Prance du lucre 
teraves. Des l'origine, ils avaient appelé 
secours les savants français pour combattre le 
procédé barbare qui consistait à demander le 
sucre à une plante autre que la canne. N'obte
nant pas le concours voulu, ils avaient du se 
contenter de l'adhésion des beaux esprits du 
temps, qui s'égayaient fort de l'idée qu'on put 

irre de la betterave. Ils eurent plus de 
succès en cherchant des auxiliaires de l'autre 
coté du détroit. Malgré des offres pécuniaire
ment fort séduisantes, on n'avait pu obtenir du 
chimiste aliemaad Acberd la publication é'Ui 
ouvrage daaa lequel il confesserait qu'il s'était 
mépris eu préconisant le précède nouveau. 

Sir Humphrey Davy fut plus conciliant. Il ne 
fit pas difficulté de déclarer par écrit que la bet
terave ne pourrait donner qu' **un Bucre tass**-, 
En cela, sir Humphrey Davy ne faisait point 
preuve assurément d'une seience bien expéri
mentée, mais il aftirmeU hautement son patrio
tisme. L'Angleterre avait, alors comme aujour
d'hui, grand intérêt à empêcher la création sur 
le Continent de toute industrie nouvelle, pou
vant diminuer l'importance de ses opérations 
de commissionnaire maritime entre les diverse! 
parties du monde. 

Cette opposition intéressée ne prévalut pas 
d'ailleurs contro le progrès. Plie réussit seule
ment à en ralentir la marche. Eu 18:10, les fa
briques ne livraient k la consommation que sept 
millions de kilogrammes de sucre indigèi 
betterave. Il est vrai, que de dix sept mi 
et demi de kilogrammes, l'importation coloniale 
avait passé a 98 millions. Le gouvernement 
d'alors lit une faute en abaissant ta Burtaxe sut 
le sucre étranger, en abolissant les primes d'ex 
portation et en tixant le rendement des sucre* 

ffiués étrangers au même taux que le rende
ment des sucres français. 

Le résultat le plus clair fut d'accroître les 
quantités de sucre étranger venant,sur noa mar
ne», faire concurrence à la production indigent 
u coloniale. Les prix fléchirent, et les produe-

.eurs de se plaindre La situation pour la fabri
cation indigèna ih.il s*r •eventr t«lk qu'elle,M 
vit a la veille de disparaître, M Un publicistt • 
dont le nom étonnera bien nos lecteur», ftiuit 

nt remarquer alors que cette suppres-
proliterait nullement aux coloniaux qui 

l'appelaient cependant de leurs vœux : 
on comptant les di " 

• 1 U O iiillioiH de 

; mn 

]• dans l'inii'ivi. Je* •: 

<[•! 1Iltlt.\ 

> !>*); 

Les Elections de dimanche 

M Abeille, sénateur, est élu par 1,11« vois, 
ns concurrent. 
Canton de Saint-Béat : 
M fibelol ils, répubicain modéré, est élu par 

1,136 voix, contre 905 a M. Bourgues, ancien 

- MM Oéamet. républicain, 1,814 
U*** , socialiste, 1,300 voix , Paul Pierre, 880. 

Montpellier, tu mac*, — Au scrutin de ballot' 
tage pour les èl*tltoi>« municipales, la liste de 

"ociehite «t élue avec 

la surtaxe 

vantagef les prix fléchiront, la souffrancî 
ntora. îetirn iMa**», comme sv: 
outre la concurrence des produ, 

l'Inde et nous aarons détruit une indostn: 
'3 lutrao^or. 

lignes était, eesJBJM 
le voit très imbu de l'idée qu'il 
éearetéfsf l'industrie indigène, 
que cette protection est tout autant dans i 
Lérèt du consommateur que dans «lui des pro
ducteurs-. 

Ce même publicisle comprenait fort bien 
d'ailleurs la conaexilé qui existe entre l'indus
trie proprement dite et l'agriculture, Il lai 
sait remarquer d'abord que les fabrique! de 
sinri'nlijii.'ntaientiiniîf'iulod'industries. 
qu'elles fournissaient un élément de prospérité, 
non seulement à U culture de la betterave, 
a l'élève du bétail pour la nourriture duquel 
on utilisait, les pulpes ; qu'en lia elles donnaient 
du travail à de nombreux ouvriers des deux 

L'autenr prévoyait aussi l̂ s avantages qui ré
sulteraient pour la France d'une extension de 
la (abrication indigène, telle qu'elle put suffire, 

i temps donné, à la consommation inté-
Ici, quelques ligues sont à citer,nou seu

lement parce qu'elles contiennent des idées jus-
parce qu'elles empruntent un carac

tère particulièrement piquant au nom de leur 
auteur que nous ferons connaître tout ix l'heure 

pour bu deux autres, les deux antres ne sont 
pas faits pour lui. » 
Et IWeur ajoutait : 

Va at l'indnstrio sanat les deax causes 
•' •it-.lnr ijnJiiquelu commerce oiterianr n'en 

i un HoaverneiiK'ut naît" •" doitjamais 
kSfiâar l inierét majeurs do» premiers au inté

rêts secondaires des deniers. 
Aussi, invoquant l'exemple de t'Anglerre, la-

«(ait-il sur la nécessité de droits de douane 
protégeant les industries, tant qu'elles n'ont pas 
atteint leur développement complet. Une nation 
écrivait-il encore, » est coupable de remettre a 

la merci des autres son approvisionnement 
des denrées de première nécessité. Pouvoir 
d'un jour a l'autre être privé de pain,de sucre, 
de fer, c'est livrer sa destinée h un décret 
étranger, c'est une sorte de suicide anticipé 
qu'on a voulu prévenir en accordant une pro
tection spéciale aux grains et aux fers Iran-

On le voit à propos de cette question de sup-
tresslon de la fabrication du sucre indigène, 
suppression contre laquelle il se prononçait 
énergiquement, l'auteur da la brochure faisait 
en véritable plaidoyer en faveur du système de 
la proleclian.C'est dans sesméditatitms.pendant 

captivité au tort deHam, que le prince Napo
léon-Louis Bonaparte avait puisé celte forte 
eonviction. 

pas étrange que dix-huit ans pli 
de celte même main qui avait signé .'Analyse 
de la <fufition dessuerts, celui qui était devenu 
Napoléon 111, signait les décrets de 1860, et je
tait la Prance dam tous les dangers contre les
quels, en 18 H, il s'efforçait de la prémunir ? 

Jules DOMERGUE 

Dans le monde Israélite 
Nous lisons dans le Figaro : 
B j s 

M monde israeiit 

m. 
rrts inaperçue. Le candidat 
Bans était lonj 
M. Arou, srijoi 

i prochaii. pa^ 
ie. Le candidat 

ïojonrs éln. Le et 

'ne année SÛPIU 
par M. Zadoc 

i lai, 

•M qui effraie quelque* étsetaurs, et en «édoit beau 
eeap d'antres : c'est le doeUar D. MeUçer. 

Le docteur Metzger, qui ost le candidat progrès 
-Jt«. ne demande rien moins qae la cosvocatioi 
«raa.sjaode pour l'adoption da calendrier gregunei 
pour le désistement da sabbat dn samedi an diman 
et* «t dn Vom KippODr on de 1a Paque. que l'oi 

MORT DVH DÉPUTÉ 
Par*. K nsars. - M. de Kergariou. 

«ctieiaajre des Cot*e-du-Nord. qui éta des Cotas-du-Nord. 
SMÉi longtemps, est mort hier. Uaudune 

vàetue tataille bretonne, Charles-Marie de Ker
gariou «tait né le « octobre 1846. 

' s politique date du Un
ie 1870, au cours de la

quelle il fit bravement son devoir comme capi 
des mobiles de Lannion. Il débuta au 
i général des OHes-du-Nord, puis entra au 

Parlement au* élections générales de 4885. 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique Spicial 

LA GUERRE 
en Qttee 

DÉCOÏÏVEKTE DTJN COHPLOT 
àà l a d y n a m i t e 

Athènes, 22 mars — Deux officiers du camp 
du colonel Vassos sont arrivés aujourd'hui i 
Athènes, ils assurent que le camp esf aboedam 
ment pourvu de ce qui lui est nécessaire, Sui 
vant une lettre émanant d'un des officiers du co
lonel Vassos, les Turcs auraient tenté de faire 
sauter k la dynamite l'église de Platani; 

dite pour tes soldats tués. 
Uu Cretois ayant été avisé que de la dynamite 

était cachée sous une dalle de l'église, on put 

Tn peu avant le procès de Versailles une 
'- tentative fut faite auprès de très gras 

*"" répondirent A resv • lin dei 
âges. Mais e 
ton par une 

De ce jour la coupe fut remplie ; elle laiMK 
d'assises de Ssine-tsV 
pris, Arton brola s u 

eûtes sont interrompues par suite du nia 

Un débarquement clandestin 
Athènes, it mars. — La Thestatie est arrivée 

cette nuit au Pirée après avoir réussi a débar
quer en Crète la moitié de sa cargaison. Sur la 

a'elte repose s 

[Qtl pliysiqutw prove: 
M linon privés d'air. 

ir un petit espace. 
La fabrication da 

élément de la pros< 
--•'fioeo *ur des init
ia population ssi 

\9 campagnes. L' "~" 
des baHe* epbàuv 
porta, elle a i'in< 
malingre, qui a 

, .(;,„• 

loin de pirtici-

l'indaetrie, et 
-e avis, ère résout, sinon complètement. 
partie, an des prohli!Uie<. les plu im-

_ ,our : le bien être des stesasa ouvrières. 
ent les ouvrier* daat lo< campagnes, les 

portant» dn 
••Ma retiei.- _ 

._ upa dans le» plui mauvais mois de 
répand. dan< la rlaus agricole, les bonnes metho 

culture, l'initie fe la science industrielle, 
pratique des art= < himiqoc! ot mc-anlques. Elle d: 

r lesquels repos-
des ilouv 

Notre s publicisfe » fait remarquer, d'anfre 
part, que • l'intérêt des consommateurs n cit 

pas toujours l'intérêt général.* 
Il démontre que « le premier Intérêt d'un 
pays ne consiste pas dam le bon marché des 
objet! manufacturés, mail dam I alimenta
tion du travail. » 
H rappelle, enfin, certains principes posés par 

Napoléon 1er : 
« L'agriculture Ht la base et la force de 1a 
prospérité du pays ; 
• L'Industrie est i aitaave, le bonheur de le 
population ; 
» Le commerce extérieur, la surabondante, le 
bea «lunlei 4ei deux *ulr«, Oslej , ett tait 
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.'Cil.Ma - 163.615 - 81.081 — 166,174 — 
106,311 - 409133 - 115,473 — 411,483 — 
267,110 - 81,841 - 111.193 — 361.457 — 
3.548,ii36 — 474.011 — 40U.801 - 128,888 — 
137.549 - 71,715 - 104,381-106,966 -40,185 
- . « i o . n j - « a » * i . 

438,729 el 181,337 

(Ccljos et ITouodUa 
I e kb<Mtve (hit frapper, 

BKmiéro pierre du Masse 

la «éoanaie de Paris, a 
ia l'occasion delà pu 

auUqailCs 

•utile était construit coaiplttcnicn 

*l'Académie française, te dac J'Ai 
pslar eue .ir ttlt ntutaasai 

Louis Philippe en commoa iW. 

L« triaea LasM-Napoleon, qui a ter 
•dus ua ngiaisaa du GavMSaa et 

ilernianaMM au réfimeut de aragoi 

G od \Uat d'ssrs aoMm olonel < 
icisra • Aimasvara Psedwavaa • I 

H£S 

i pnmihvBSBsaj 

. a Nifai-Nor 
• refiavtat di 
l'etertel. 

ogitte aiuèrtcsia, par 
,io les homme» «talent a 

«4 les femmes pour le rougs a 
f«o les homme» étaient aatteiaent pour le 

de IKipoeition pormsneale 
.de» aftloaif-a au Palus da l'Iadaatrio 

llaAaasjsstfit somuvanoratif de la **wt« de l'an-
U asfSJur et de IMosatriee de Haasie a Paru sa 
être skvs -ar 1'ea.frtacsaisat eu lUaetaga. 

raisé français, la Thesialie 
tourner. 

A bord de la Thtttalic se trouve l'équipage 
du voilier Senebiw. On affirme que les Autri
chiens ont tiré plusieurs coups de canon contre 
le voilier, dont le capitaine a eu les mains et 
pieds brisés. Les marins grecs aient avoir 
sur l'embarcation autrichienne. 

Le 17 et le 18 mars, des rencontres ont 
lieu a Agriclia et k Balessia, dans le district 
dilérakleion. 

Les Turcs ont épreuve quelq 
volontaires bloqués par eux ont 
les Cretois. 

LES CHRÉTIENS BOMBARDÉS 
par les navires turcs 

Londres, 32 mars. — On manda da la Canes 
au HaUy .Veut* a U data eYsasgaalr : 

a ffler sair, les insurgés ehrestena ayant échan-

Îuelques coups de feu ave* des volontaires 
ométans, ils ont été boanherdés par las na-

Ï turcs mouillés dans la baie de la 
Sude et ce, en présence des lottes européennes. 

» Le résultat du bombardement n'est pas 

Un délai de quinze jours 
Londres, 22 mars. — On mande de Vienne an 

Ikiittf Tefeffroph que si, dans un délai de 18 
jours, la tirc-re n'a pas consenti à évacuer la 
Crète, les Hottes des puissances Motpieront le 
Pirée, Corintbe et stilo. 

Solution proposée par ta Grèce 
Londres, 22 mars. — Une dépêche d'Athènes 

au JMilys New» dit qu'une nouvelle solution de 
la question créloise serait proposée par... la 
Grèce, naturellement. 

I) s'agirait d'ériger la Crète en principauté 
autonome arec un régime a peu près identique 

l'Hersécovine. 
ce Wal-

demaf de Danemark serait placé k la tète de la 
principauté, sous la suzeraineté du sultan. 

Cette solution aurait été acceptée par le roi 
Georges. 

Le sultan et le roi Georges en enraient conféré 
directement, mais on ajaute sjue le comte Mou-
ravieff s'est employé A 

déborder en pleine i 
Oise, et son parti éta 
vaisseaux On sait le r 

X*e3ta Z2«3:naAricle»tsV 
AUTOU 

Pari 

gatoire d'Art on 
Le Poittevin, assisté de son greffier, eetfa-

tionne avec Arton tous les papiers provenant 
du dossier de Londres, les numérotant an fur et 

, __ jyanl soin d'en faire des dossier* 
distincts, selon qu'il s'agrsaaît de pièces relati
ves an Panama ou de papiers concernant la 
correspondance d'Arton avec le baron de Rai-

Poittevin a quitté la Conciergerie a dit 
heures, Il s'est rendu directement à ion cabinet 
oùjlcst resté jusqu'à midi. 

ignemenls que noua avons pa> ét
alais qu'on nous affirme émaner de 
*, il résulterait qn'Arton aurait dé-

cinquante et 

ce moment, M Le Poittevin rédige*** 
lemandes en autorisation de poursi " " 

contre des parlementaire! ; elles visent dix 
mtés et an sénateur. 

M. Le Poittevin aurait, en entre, manlIMé 
an intention d'aller vite et de presser la avise- ' 

La question Argeliès 
Dans la lettre qu'il a adressée dès 

:«rde c 
i était 1 

conformes k celles dont on parlait dans le* 
couloirs seraient prises prochainement. 

Aujourd'hui, au début de la séance. M. Darhnt 
n'avait pas encore répondu A M- Argeliès. 

Etonné de ce silence, le député de SeineVet-
Oisc est allé trouver M. Brisson et lui a déc*a*é 
qu'au cours de la séance d'aujourd'hui, U pas» 
mit sa question au gouvernement, quel que Mit 
le ministre qui le représentât. 

M. Brisson lai fit alors observer qu'il conve-
n.iit . la t le^rek ssiaistll«*naglAam.M.>r«e-
liès a FoeHeaili k attendre M. Darlan ; mais il a 
ajouté que si, à six heures, il n'avait pas reçu de 

•CssanTe 
gement, qu'il a qualifié de duperie. 

is nfuiK Dirai 
Les défenseurs d'Arton 

Paris, 22 mars. — On sait que depuis sa ren-
rée en France, Arton a eu pour défenseur, Me 

Démange, mais ce qu'on ignore asaei générale
ment c'est que depuis quelques semaines Arton 
s'est adjoint comme conseil M. Marcel Habert, 

voeat et député. M. Marcel Habert ' 

que les avocats d'Art 
pas d'accord sur la tactique que doit suivre leur 
client. Tandis que Me Démange s'est tonji 

Les dtux jeunes avocats ont été essex hei 
our faire partager leur manière de voir a 
t k Mlles Arton en qui ils ont trouvé de puis

sants auxiliaires. Et comme M.Le Poittevin per-
a Arton de voir tous les jours las membres 

de sa famrlle, il en résulte aneles arnumanta de 
MMes Habert et Léoinon-Leduc ont aie transmis 

par des bouches qui lui sont chères et 
dent I influence est d'autant plus grande. 

Donc Arton s'est décidé à parler et il paraît 
qu'il apporte maintenant pour convaincre le 
juge, salant d'énergie et d'habileté qu'il mettait 
jadis de réserve à parler de K» amis (T) du Par
lement. 

Faut-il attribuer ce revirement a la seule in
fluence de MM. Marcel Habert et Léotisen-Le-
duc. Combien paraît oh 

la, Chambre^ 
Srnnee du tlmmr* 4ê9T 

Présidence de M. Henri Brisson, président 

Éloge funèbre de K. de Kergariou 
M Brisson prononce l'vaaga funèbre de U. sa 
Tgariou, députe de la droite, dont il rappelle les 
laines de coeur et d'esprit. 

Crédit sapplénmtaire • 
La Chambre adopte ensuite sans débat un afV 

L'itssofiauai des ré^Ulears 
INTERPELttlTIM MIRMAN 

Mirsaan eWfeJepp* •*•> inlrrpe.'latioa 

I deiaander aeijssssvertipni-rii si, e* 
tciatioa don aaaSJafaa repetit*ors i'aa-
« •« l«U ptr aUf. Panl Bartat 
i Tait en acte 4*> senne poliiiaae rs-
»1 coafoeme *«i __" 

semblsbte la i 
conUdent d'Arton < 

'ton fut arrêté, des a s lut fourni-

•; I,>r< 

que donnait hier 
u est I 

gl- -
idition fut accordée, avec cette restriction 

qu'Arton ne pourrait en aucun ras être a>our-
iuivi pour les faits de corruptioa, les amte 
'éclipsèrent. 

Vainement Arton s'adressa-Wl à e w pou» 
demander qu'on assura seMl'onent >«* moysas 
d'existence de sa faamille durant sa detenUou ; 
(eut le monde fit la sourde oreille. Arlea a* 
ceacut une vive irritation, irritation qui as 
tnaaftrna* en frète» cerère roraqu'a M i l lUsa 
Npfieee il Misa i t l « *a*Mtrata sV Pea. 
euaar a«s4iswe*seat d'ass* ntia eaw sa podM 

mimes éstormes que sa l>*s|asjeie sW fe-
i lui avait ciàalree... 

M. Jaurès. — Très bien. _ 
H. Mlrman — Dmsoadre ane sseoctation de e* 

(Tenre est an acte grave. Pearquoi alors ne riitsoat-
<in pas toutes les autres sociétés, qu'elle* soient ra-
liK'i-uxes on politiques, comme 1a iranc-macoaaerîa 
par etemple, NIDDH d'autres encore dont foat par-
lio Isa membres du goarenemvÊ* et le chef d* 
l'Etal lui-même T 

D'ailleurs quel prétexta Mo* prie? Celai-et : 
L'association ne s'est pas conforme* t la lettre et k 
l'esprit de ses etetuts. Le prétexte set ia>usbfiab4a 
et, avant al. Ramhaud, penaune ne l'avait tLoagiaé. i 

patronage comprenait aas eapaSéa aaaartanaat k 
toutes les opinione. M. Bartnau en faisait partie. 

La venté est qae le refus opposé aex pmfseasvars 
de I easeizasvaest seoendeiee eni via! lient taaear 
«ne aisooeniea annloçue a at> )a .ariaeipala aaaee 
de la diseeeatioa des aUJtrf* isteâvjtaare. Si an as 
peu* dausiev le aUms joer ta toéme hherte aux an* 

près haatblti. 
La inesnre prise par le ministre est an acte fa-

ensnx.et la Chambre aura S co-nr de lai faire eeet-
preadre qu'il importe de réparer cette mjeassS*. 
(Applaudissements k gauche). 

Réplique de M. llambaud 
M. Bambaud. ministre de riasiractiou publique. 

J'ai dpjh ele interpella sur ce que je voalaia fatra 
h IVgard des mattre -̂répétiteurs ; eaioard'hai je 
sais interpelle sur ce que j'ai lait, Or. ce fat j'ai 
fait est conforme au vote d« ' — 
liment de mes prédécesseurs 

L* loi Ac 1884 ne peat ni 
fonctionnaires. L'Etat n'est pas u* 
versite a est pas ane exploitas!eu. 
aaelqac* beaences, 

Je sae sais boraé k apariquer U M 

i da la Chaaibre et au a 

peal pas Un appliesbaaa 

ceatacrant la doctrine i 
lendenuia du vote de la t 

•er-le champ I 
' Unes» da M reaeiiaa. 

nieme auiu/é aaa sirrussnrs ah. aedéeeskauasa-
ie la tnaatormatiou de l'Aanwarina eu SSMBCS* 
«are matael», j'aaassissta ses auaui'is d'euavsa* 

Oa s réptMsnû k ses miinrii l'Iliain ser un «a. 
rea rorvatl. Devant cette •sranesauaass • ta tsaraur 

!œll4ÏSlx,ss^v^4S4.', ''• •*• 
U Hiraaaa aaaa «aaaala taal. aaai aaa attaW 

Mna npaataaa > I' il il a, la r .« .r fait ' « T E 
aalitifaa. N'«4-a« f, — A i , 4a la r>'" '1~ « a 

21Z2tt±Smtm—""' "* ' * 
o. . - Vaaa aaiaitHt SaiiaaTi la a»'— • < » 
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